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ET POLITIQUES

Compte rendu analytique de la séance tenue le 14 février 2002
(Ordre du jour: document CP/CAJP-1875/02 rev. 1)

Étant donné la démission de l’Ambassadeur Raul Ricardes (Représentant permanent de la République argentine auprès de l’OEA) du poste de Président de la Commission (CAJP - février 7), le Vice-président de la Commission, l’Ambassadeur Roger Noriega, Représentant permanent des États-Unis d’Amérique auprès de l’OEA, a présidé à l'ouverture de la séance.

I.
Élection du Président de la Commission des questions juridiques et politiques

Conformément à l’alinéa e de l’article 32 du Règlement du Conseil permanent, la Commission a procédé à l’élection de son nouveau président. La délégation de l’Argentine a proposé l’Ambassadeur Valter Pecly Moreira (Représentant permanent du Brésil auprès de l’OEA) comme Président de la Commission. La délégation du Nicaragua a appuyé cette proposition. L’Ambassadeur Pecly Moreira a été élu par acclamation.

L’Ambassadeur Noriega a remis la direction du bureau à l’Ambassadeur Pecly Moreira, qui a pris la relève en abordant les sujets à l’ordre du jour approuvé précédemment.

II.
“Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” [AG/RES. 1816 (XXXI-O/01)] (CP/CAJP-1853/01) (CP/CAJP-1876/02)

a.
Invités spéciaux (CP/CAJP-1876/02): conformément à l’alinéa 2 du dispositif de la résolution 1816/01, où il est dit ce qui suit:

2.
De charger le Conseil permanent de l’OEA d’envisager l’utilité d’étudier, en collaboration avec les organes et entités compétentes du Système interaméricain et compte tenu des conclusions et recommandations émanées des Réunions des Ministres de la justice des Amériques, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement.

À cette fin, la Mission permanente du Costa Rica auprès de l’OEA a pris l’initiative d’inviter deux experts, Messieurs Elías Carranza, directeur exécutif de l’Institut des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants en Amérique latine (ILANUD) et Federico Marcos, Représentant du Ministère de la justice du Costa Rica.  

Par l’entremise de sa Mission auprès de l’OEA, le gouvernement du Costa Rica a également présenté un document intitulé “Projet de déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes privées de liberté : un moyen possible de faire face à la crise des droits humains des personnes privées de liberté dans les Amériques” (CP/CAJP-1876/02). Ce document regroupe quelques-uns des concepts et données statistiques auxquels les experts Carranza et Marcos font référence dans leurs exposés.

Dans leurs discours, les invités spéciaux ont souligné les points suivants:

· L’importance de reconnaître que les droits de la personne des détenus peuvent être limités (à cause de la condamnation) mais ne doivent pas être violés.

· La nécessité d'examiner le projet de déclaration interaméricaine sur les droits et le traitement des personnes privées de liberté.

· L’amplitude du problème : à l’échelle des Amériques.

· Les instances dans lesquelles le problème se manifeste: policières, judiciaires et pénitentiaires.

· L’existence d’une “Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants” (ONU, le 10 décembre 1984). 

Les délégations ont présenté leurs observations et commentaires :

· Importance de prévenir les violations des droits en question.

· Importance de diffuser le “Projet de déclaration” (CP/CAJP-1876/02).

· Importance de créer une tribune adéquate pour traiter ce sujet entre spécialistes.

· Recommandation d'étudier des origines économiques et sociales du problème (pauvreté, injustice, lois inadéquates, etc.).

· Définir la portée du “Projet de déclaration” pour la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). 

b.
Questionnaire “Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement” (CP/CAJP-1853/01)

La Commission a eu l’occasion d’examiner le questionnaire susmentionné qu'elle a approuvé après avoir apporté quelques changements mineurs à son libellé. Soulignons que la date de remise du questionnaire de la part des États membres, fixée à l’origine au 1er avril, a été remise au 30 avril. 


Le texte du document a été corrigé par le Secrétariat de la Commission, puis distribué comme le document CP/CAJP-1853/01 rev. 1, le 15 février 2002.

III.
Projet d’ordre du jour pour la réunion d’experts portant sur “l’Appui aux instruments interaméricains des droits de la personne”, prévue pour le 4 et le 5 mars 2002. (CP/CAJP-1854/01 rev. 2) 

La Commission a entrepris l’examen du projet d’ordre du jour et a fixé la date de la tenue de cette réunion technique spécialisée lors de sa séance du 14 décembre 2001, conformément au mandat de l’Assemblée générale contenu dans la résolution [AG/RES. 1829 (XXXI-O/01)] dont l’alinéa 2 du dispositif se lit comme suit:

2.
«De recommander au Conseil permanent de préparer et de convoquer, avant la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion technique spécialisée avec la participation d’experts gouvernementaux, d’autres organes du Système interaméricain, de juristes et d’experts de renommée internationale ainsi que de représentants de la société civile, en vue d’étudier les possibilités et les mesures à prendre pour parvenir à l’universalisation du système interaméricain des droits de la personne et à sa mise en œuvre.»

Le 17 janvier, les délégations ont présenté de nouvelles observations et suggestions, qui ont été incluses dans une nouvelle version révisée du document (CP/CAJP-1854/01 rev. 2).  

Les délégations ont étudié la question de nouveau et sont parvenues à un consensus sur les points suivants:

· La date de la réunion prévue originellement pour le 4 et le 5 mars a été reportée aux 7 et 8 mars.

· Le Comité juridique interaméricain devra être invité à participer à la réunion.

· Une liste provisoire des experts qui participeront à cette réunion sera distribuée.

· Des corrections seront apportées au texte de l’ordre du jour.

· Section III de l’ordre du jour.

“APPLICATION DES INSTRUMENTS JURIDIQUES INTERAMÉRICAINS DE DROITS DE LA PERSONNE”: Les délégations de Saint-Kitts-et-Nevis, du Canada et des États-Unis d’Amérique ont dit qu'à leur avis cette section porte également sur le traitement de l’application des normes en matière de protection des droits de la personne.


Le texte du document a été corrigé par le Secrétariat de la Commission et distribué le 25 février 2002 sous la cote REIIDH/doc.2/02 en tant que texte émanant de la Réunion d’experts.
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